INTERVENTION DE M. DE GUCHT LORS DU COLLOQUE SCIENTIFIQUE INTERNATIONAL

« BONNE GOUVERNANCE ET TRANSPARENCE DANS LE SECTEUR MINIER »

Lubumbashi, le 12 avril 2007

Monsieur le Gouverneur de la Province du Katanga,
Monsieur le Vice-Ministre des Affaires Etrangères,
Monsieur l’Ambassadeur de Belgique,

Monsieur le Consul Général de Belgique,

Monsieur le recteur de l’université de Lubumbashi,

Professeurs et chefs d’entreprises,

Mesdames, Messieurs,

Je tiens tout d’abord à féliciter les organisateurs de cet important séminaire, et plus particulièrement l’Université de Lubumbashi, le “Brussels Centre of African Studies” de l’Université de Bruxelles (VUB) et le Musée Royal de l’Afrique Centrale de Tervuren, et, bien sûr, toutes les personnes qui ont contribué à l’organisation de ce séminaire et qui y participent activement.

Je me réjouis également du patronage du Premier Ministre, du Gouverneur du Katanga et du Ministre des Mines, qui font ainsi preuve de leur réelle volonté d’aborder –ensemble avec des partenaires belges et internationaux et ensemble avec les opérateurs économiques dans le secteur minier– le thème prometteur, mais aussi innovateur de la bonne gouvernance et la transparence dans le secteur minier.

Nous savons tous que le secteur minier congolais a le potentiel d’être un moteur puissant de l’économie congolaise et le garant d’un niveau de vie décent pour les populations locales. Toutefois, l’expérience de ces  dernières  décennies nous a appris une leçon amère: la gestion du secteur laisse à désirer par un manque de transparence et est souvent caractérisée par des pratiques douteuses. Ces facteurs expliquent pourquoi le secteur a connu une période d’effondrement et de crise profonde. Ce n’est que ces dernières cinq années qu’une reprise semble se dessiner. Encore faut il que cette reprise profite à l’état et au peuple congolais.
Les autorités congolaises ont annoncé qu’elles sont décidées à s’attaquer aux problèmes qui se posent dans ce secteur. Je m’en réjouis et j’espère maintenant qu’elles prennent effectivement des mesures concrètes et qu’elles développent une politique radicalement novatrice.
En effet, comme je l’ai déjà dit avant-hier à Kinshasa, je me réjouis que le programme gouvernemental et le «contrat de gouvernance» qui en fait partie intégrante, comprennent d'importants passages consacrés à la bonne gouvernance, particulièrement dans le secteur minier.
J’ai aussi reçu l’écho d’autorités congolaises de leur volonté de procéder à des actions visant les contrats miniers ou l’amélioration des structures douanières. Des déclarations ont notamment été faites dans le sens d’une relecture des contrats et de leur publication.

J’appuie la demande du Fonds Monétaire International dans son communiqué de presse du 13 mars 2007 publié à l’occasion de sa dernière visite à Kinshasa encourageant: « le gouvernement à mettre en œuvre son contrat de gouvernance approuvé par l’Assemblée Nationale, notamment la publication et l’analyse des accords de partenariat dans le secteur des industries extractives ». 
Je ne peux pas ne pas rappeler ici l’existence du rapport Lutundula mais aussi d’autres rapports plus récents qui ont été rédigés sur le sujet, et qui devraient faire l’objet d’une suite.
Il est évident, Excellences, Mesdames et Messieurs, que le secteur minier devrait générer des recettes permettant la promotion du bien-être et l’amélioration du niveau de vie de la population congolaise. 
A court terme un système performant et équilibré de taxation sur la production minière devrait augmenter sensiblement les recettes de l’état et avoir ainsi un impact direct. 
Ensuite, la révision des contrats devrait s’effectuer dans un cadre de références bien défini et qui tient compte des règles et normes nationaux et internationaux sans créer d’insécurité inutile pour le secteur.
Cet exercice serait de nature à contribuer à une réappropriation du secteur minier par les Congolais et constituerait aussi la démonstration de la volonté ses autorités de promouvoir la bonne gouvernance. Enfin, de telles mesures seraient positives pour le secteur privé car elles permettraient de renforcer la position des investisseurs sérieux et d’en attirer de nouveaux tout aussi sérieux. 
Il me semble enfin, comme ma visite ce matin au poste douanier de Kasumbalesa me l’a démontré, que le ministère des finances et plus particulièrement l’Office des Douanes (OFIDA) doivent être impliqués dans cette volonté de lutter contre la fraude et promouvoir la bonne gouvernance et ainsi contribuer à une amélioration des recettes fiscales. 
Avant de prendre des décisions, il est également bon que les gouvernements et les opérateurs économiques prennent  l’avis de ceux qui s’y connaissent dans ce secteur, c’est-à-dire les experts, les scientifiques et les centres de recherche. C’est pourquoi ce séminaire  est tellement utile. Et c’est dans ce même contexte que j’ai en 2006 créé une équipe d’universitaires et d’experts belges, qui me conseillent, notamment au sujet de l’action internationale que la Belgique et ses partenaires européens sont en train de déployer pour promouvoir la bonne gouvernance dans ce secteur.

C’est justement de cette action internationale dont  je souhaite vous entretenir. Car il est évident que le souci des autorités et des opérateurs économiques congolais de mieux gérer leur secteur minier est partagé par différents pays et par la communauté internationale. Le processus est ainsi devenu incontournable.
Peu d’entreprises belges sont encore actives dans le secteur minier. Donc, si la Belgique veut appuyer ce processus, ce sera plus par volontarisme que du fait d’intérêts spécifiques. Par contre, l’économie belge, comme beaucoup d’autres économies d’ailleurs, reste un important consommateur et destinataire final des ressources minérales exploitées au Katanga, dans autres parties de la RDC comme les Kivus ou l’Ituri ou ailleurs dans le monde.
Nous partageons donc avec la communauté internationale une même responsabilité. Notre devoir en tant qu’acteur responsable de la communauté internationale est de promouvoir une approche éthique dans ce secteur très sensible. Par ailleurs l’opinion publique nationale et internationale partage cet objectif. 
J’ai ainsi pris l’initiative, le 15 janvier dernier,  de réunir à Bruxelles toutes les organisations multilatérales qui développent une action en faveur de la bonne gouvernance dans le secteur minier.

Nous avons ainsi pris connaissance d’informations et d’analyses précieuses et fort pertinentes de la part de l’OCDE, la CNUCED, l’Organisation Internationale du Travail -la Belgique appuie d’ailleurs des projets initiés par l’OIT et par l’ONG « Groupe One » visant à l’amélioration des conditions de travail des « creuseurs »- mais aussi de la part de la Banque Mondiale, de l’Unesco, du Groupe d’Experts de l’ONU et, bien sûr aussi, de l’Union européenne.

Nous avons constaté beaucoup de synergies et nous avons  maintenant une vue très précise sur les projets et les intentions de ces organisations qui peuvent véritablement constituer un appui considérable à l’action que les autorités des pays d’Afrique Centrale comptent entreprendre.
J’ai également pris l’initiative d’une adhésion belge à l’ ITIE, l’Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives.

Cette initiative, encadrée par la Banque Mondiale et souscrite par le gouvernement congolais de transition, vise une transparence totale au niveau des revenus dans les secteurs minier, gazier et pétrolier en encourageant les pays producteurs d’accepter un système de contrôle, auquel sont associés aussi bien les autorités que les entreprises et la société civile. 

Des pays africains comme le Nigeria dans le secteur pétrolier et le Ghana dans le secteur minier, ont enregistré des résultats remarquables. Au Ghana par exemple, les autorités, les entreprises et la société civile ont désormais une vue très précise sur les revenus du secteur minier, tout en prenant des décisions ensemble au sujet des dépenses en faveur des populations, basées sur les revenus consolidés et contrôlés du secteur minier.

Il est évident que notre contribution en tant que bailleur de fonds à ce mécanisme devrait entre autres faciliter l’application de ce schéma par la RDC, car effectivement, les autorités congolaises ont annoncé qu’elles souhaitaient s’engager sur cette piste.

En tant que membre non-permanent du Conseil de Sécurité, la Belgique prendra au mois de juin– pendant sa présidence de cette organe - l’initiative de lancer un débat à haut niveau sur la transparence dans le secteur minier  partout dans le monde. Ce débat devrait influencer et orienter la future action du Conseil de Sécurité. C’est en tout ces notre volonté.
Mais, la Belgique ne souhaite surtout pas développer une telle action sans implication sérieuse des pays africains. Si les autorités, entreprises et sociétés civiles africaines ne sont pas convaincues de l’importance de cette démarche, les efforts onusiens, européens ou belges n’ont aucune chance d’aboutir. Nous avons donc besoin de leur adhésion enthousiaste et sincère à ce vaste projet.
Je suis convaincu qu’avec le début de la troisième république en RDC et l’entrée en fonction de nouvelles institutions démocratiquement élues, le contexte pour une telle approche est devenue favorable.

Je suis aussi particulièrement heureux que plusieurs organisations régionales africaines semblent appuyer activement cette démarche de transparence et de bonne gouvernance. Lors de son deuxième sommet à Naïrobi, en décembre 2006, la Communauté Internationale de la Région des Grands Lacs a non seulement lancé un Pacte pour la Sécurité et la Stabilité dans la région, mais a également adopté un important protocole et un grand projet visant à la transparence dans le secteur minier et même la mise en place d’un système de traçabilité des matières premières, un autre thème de ce séminaire auquel j’attache une grande importance.

Avec beaucoup de volontarisme, la Belgique souhaite encourager ces efforts internationaux et certaines initiatives particulières. Je pense plus particulièrement aux idées suivantes:

En premier lieu, la promotion d’un code de bonne conduite pour les entreprises minières ;  

Ensuite, le renforcement de la capacité des institutions congolaises ; je pense ici en tout premier lieu aux les douanes, mais aussi des administrations spécialisées comme SAESSCAM et le Service des Mines ;
Et enfin, nous continuerons à financer des projets pour améliorer les conditions de travail dans le secteur minier informel. Dans ce contexte, je voudrais demander avec insistance aux autorités congolaises qu’elles tiennent particulièrement compte du sort et de l’avenir des «creuseurs» et leurs familles dans toute démarche de réforme du ce secteur.

Monsieur le Gouverneur du Katanga,

Monsieur le Vice-Ministre des Affaires Etrangères,

Excellences Mesdames et Messieurs,

Je l’avais déjà dit à l’occasion de ma visite à  Lubumbashi, le 3 février 2006. Il y a un peu plus d’un an, j’avais pris la parole à un premier séminaire organisé ici sur le même thème.
La bonne gouvernance est synonyme d’une gouvernance efficace, c’est à dire d’une façon de gérer les affaires publiques capable de produire des résultats, capable de faire la différence pour les citoyens. Sans cela, l’action de la communauté internationale ne saura produire les résultats recherchés, sans cela son aide ne trouvera pas de terrain fertile.
Je demande aux autorités, aux opérateurs économiques et à la société civile congolaises de partager cet engagement. Je mets à leur disposition toute l’expertise de la Belgique dans ce domaine et la Belgique engage toute sa volonté politique pour réaliser, ensemble avec vous, Congolais, des percées substantielles dans un domaine qui est si crucial pour le bien-être des populations locales et pour le redressement économique et social de votre pays.
Le travail de ce colloque n’est pas terminé. Je suis convaincu que vos conclusions aboutiront à des actions concrètes qui participeront à un redémarrage du secteur, en toute transparence. Espérons qu’on assiste aujourd’hui à la naissance d’un processus de Lubumbashi, comme évoqué par le gouverneur Katumbi. 
Je vous remercie
